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Gestion du flux migratoire

In dossier chaud aux États-Unis

es passagers n'étaient donc pas préparés 
à ce qu'ils allaient affronter, y compris la 
météo. Les bus n'étaient pas les premiers 
du genre à arriver chargés de migrants 

clandestins. Des dizaines de bus arrivent, depuis des 
mois, à New York et Washington, et dans de nombreux 
États dirigés par des démocrates, dans un défi lancé par 
les gouverneurs républicains aux politiques pro-immi-
gration du président Biden. La réponse politique ne 
s'est pas fait attendre puisque le président américain Joe 
Biden a annoncé, deux semaines plus tard, qu'il va se 
rendre à la frontière sud du pays, pour examiner de près 
la situation. El Paso, au Texas, à la frontière avec le 
Mexique, sera la destination de Biden, ce dimanche, 
pour discuter de la manière de gérer les flux record 
d'immigrants et de demandeurs d'asile.
L'extension de cette frontière sur trois mille kilomètres 
rend la tâche ardue, alors que la Maison Blanche peine à 
élaborer une stratégie à long terme pour gérer les flux 
record d'immigrés. "Je me rendrai moi-même à la fron-
tière ce dimanche à El Paso pour évaluer les opérations de 
contrôle des frontières, rencontrer les responsables locaux 
et les dirigeants communautaires et les gens à la frontière 
(...) et essayer de convaincre mes collègues républicains 
qu'ils devraient faire quelque chose”, a souligné Biden.
La nouvelle politique migratoire promise par le président 
américain offre un accès légal aux États-Unis pour raison 
humanitaire à quelque 30.000 migrants et demandeurs 
d'asile par mois en provenance du Nicaragua, d'Haïti et de 
Cuba - en plus du Venezuela. Cette mesure s'appuie sur le 
"Title 42", une mesure qui permet d'expulser les migrants 
à la frontière mise en place par l'ancien président améri-
cain, Donald Trump pendant la pandémie de Covid-19.
L'administration américaine, dont la gestion du dossier 
migratoire est régie par le Title 42, tente, à travers cette 
nouvelle stratégie, à se débarrasser de l'héritage de l'admi-
nistration républicaine précédente, qui imposait de sévères 
restrictions à l'accès au sol américain, citant des craintes 
sanitaires pendant la pandémie. Dans un nouveau coup 
porté à la politique d'immigration de Biden, la Cour 
suprême des Etats-Unis a prolongé la mise en œuvre du 
Title 42, suite à un recours d'urgence formulé par un 
groupe de procureurs généraux républicains de 19 États 
cherchant à étendre ces restrictions imposées aux migrants.  
La décision constitue une victoire pour les procureurs 

généraux républicains qui ont fait valoir que la levée des 
restrictions entraînerait probablement une augmentation 
de l'immigration illégale à la frontière sud du pays.
Avant les élections de mi-mandat, la scène politique amé-
ricaine était au rendez-vous avec une bataille menée par 
les dirigeants républicains contre l'administration démo-
crate de Biden, cherchant à assurer la continuité du res-
serrement de la politique migratoire. Ils ont ainsi décidé 
d’expulser les immigrés vers les États gouvernés par les 
démocrates, puisque, selon leurs dires, ce sont les démo-
crates qui soutiennent l'afflux d'immigrés.
La stratégie a été adoptée par trois gouverneurs républi-
cains: Ron DeSantis de la Floride qui aspire à la prési-
dence de la Maison Blanche en 2024 et plus grand rival 
de Donald Trump dans le camp républicain, ainsi Greg 
Abbott du Texas, et Doug Ducey, gouverneur de l'Arizo-
na. La manœuvre est simple: ceux qui ont quitté leurs 
pays attirés par le rêve américain sont amenés hors des 
centres de migrants, où de fausses promesses leur sont 
faites, selon lesquelles des emplois et des avantages finan-
ciers les attendaient dans d’autres Etats. Ron DeSantis 
avait envoyé, au cours de l'année écoulée, deux avions 
chargés de migrants vers Martha’s Vineyard, dans l'État 
du Massachusetts.
L’incident a poussé des organisations de défenses des 

migrants de la Floride à intenter une action en justice 
contre DeSantis et le secrétaire aux Transports de l'Etat, 
Jared Perdue, accusé d'avoir "enfreint les lois d'immigra-
tion du gouvernement fédéral en créant un système d'im-
migration parallèle et séparé". Les groupes de défense des 
droits des immigrés ont demandé au tribunal d'annuler la 
section de la loi sur les crédits de Floride de 2022 qui 
consacrait 12 millions de dollars au transport des "étran-
gers non autorisés" hors de l'État.
Ils ont également accusé DeSantis d'avoir violé le 14e 
amendement en "ciblant les personnes de couleur nées 
principalement dans les pays d'Amérique latine et des 
Caraïbes pour déterminer leur statut d'immigration".
Un grand nombre de migrants venus du Venezuela, 
d'Haïti, de Cuba, du Guatemala, du Honduras et du 
Salvador sont entrés au Mexique ces dernières années 
pour tenter d'entrer illégalement aux Etats-Unis. Près de 
2,4 millions de migrants ont été interceptés après être 
entrés aux États-Unis au cours de l'exercice 2022.
Ces chiffres croissants posent des défis logistiques, poli-
tiques et humanitaires au président Biden. En plus de 
l'afflux traditionnel du Guatemala, du Honduras, d'El 
Salvador et du Mexique, les États-Unis ont vu un 
nombre croissant d'immigrants en provenance de pays 
plus éloignés, dont Cuba, la Colombie, Haïti et le Pérou. 

La question de l'immigration a toujours été un point 
de discorde entre les républicains qui prônent des poli-
tiques plus strictes, de peur d'inonder le pays d'un 
grand nombre d'immigrés, et les démocrates qui sou-
tiennent la libre circulation des individus.
Les républicains et les démocrates divergent sur les 
priorités les plus urgentes du système d'immigration 
du pays. Les républicains accordent une importance 
particulière à la sécurité des frontières et aux expul-
sions d'immigrants qui se trouvent illégalement dans 
le pays, tandis que les démocrates accordent une plus 
grande importance aux voies d'accès au statut légal 
pour ceux qui sont entrés illégalement dans le pays – 
en particulier ceux qui sont entrés en tant qu'enfants, 
selon un sondage du centre de recherche Pew. Alors 
que le nombre de personnes appréhendées pour avoir 
franchi illégalement la frontière sud a atteint des 
niveaux annuels records, environ les trois quarts des 
Américains (73 %) affirment que le renforcement de 
la sécurité le long de la frontière américano-mexicaine 
doit être un objectif important dans la politique d'im-
migration des États-Unis. Presque tous les républicains 

(91%) affirment que la sécurité aux frontières devrait 
être un objectif important, tandis qu'une petite majorité 
de démocrates (59%) partagent la même position, selon 
l'enquête menée en août dernier auprès de 7.647 adultes 
américains.
A la veille de son départ pour El Paso, le président Biden 
a adressé un message clair à ses rivaux républicains: "Ils 
peuvent continuer à exploiter la question de l'immigra-
tion pour tenter de marquer des points politiques, ou ils 
peuvent aider à résoudre le problème." Cependant, à la 
lumière des divergences politiques profondes qui divisent 
l'opinion publique américaine et l'élite politique, le rêve 
d'une vie meilleure des immigrés s'effondre rapidement 
sur le rocher d'une polarisation politique aiguë aux États-
Unis, malgré l'accent mis par l'administration américaine 
sur la nécessité pour le Congrès d'approuver une réforme 
globale de l'immigration.
La situation actuelle laisse présager un tableau encore 
plus sombre, avec les républicains et les démocrates se 
partageant le pouvoir au Congrès, une Chambre des 
représentants, dominée par les républicains, et un Sénat 
qui a conservé sa majorité démocrate, il sera difficile de 
trancher sur cette question.
Le rêve américain des migrants devrait encore attendre  
un peu pour se réaliser…ou pas.
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Une application qui révolutionne le marché 
du travail au Maroc

L’application JobUp vient d’être lancée au 
Maroc. Conçue pour faciliter au maximum le quoti-
dien des marocains, JobUp est en train de littérale-
ment réinventer la recherche d’emplois et de services 
au Maroc. Il faut dire qu’aujourd’hui les Marocains 
sont de plus en plus à l’affût de sérénité et de flexibi-
lité dans leur accès de prestation de services de quali-
té. Or Jobup met la technologie et l’innovation au 
service du client. Pratique et complète, elle joue le 
rôle d’intermédiaire entre les demandeurs de services 
et les prestataires à travers tout le Maroc. 
L’application permet de rechercher, de postuler, mais 
aussi de consulter directement les offres de services et 
d’emploi à travers des créneaux simples et accessibles 
à tous les chercheurs d'emplois.
JobUp est une application qui donne la chance aux 
personnes qui n’ont ni le diplôme ni les moyens de 

trouver leurs chances. Elle aide de fait toutes les caté-
gories sociales et professionnelles à trouver des 
opportunités d’emploi, et ce même sans diplôme. 
L’application facilite en outre la vie quotidienne des 
ménages en les aidant à trouver des solutions pour 
leurs différents problèmes de bricolage, interventions, 
manutentions, etc...
« JobUp est un accélérateur de carrière pour les 
jeunes diplômés qui souhaitent intégrer le marché 
d’emploi. L'idée de créer JobUp est née juste après la 
crise sanitaire Covid 19. C'est en effet avec le confi-
nement et ses conséquences sur le marché que la pré-
sence de l'application va devenir une nécessité́ étant 
donné qu’elle va servir tous les chercheurs d'emplois 
et améliorer leur situation financière », a déclaré 
Mohamed ENNAMLI, CEO de JobUp.
Extrêmement simple d’utilisation, JobUp répond à 

un nouveau mode de consommation de services qui 
est à 100% digital et gratuit, et qui est parfaitement 
à portée de main. L’application garantit à ses utilisa-
teurs une prise en charge rapide de leur demande et 
du service proposé. A la fois intuitive et innovante, la 
solution JobUp permet d’accéder à des centaines 
d'annonces concernant des opportunités d'affaires 
pour les utilisateurs. JobUp possède actuellement 25 
000 profils diplômés et 10000 sans diplômes à la 
recherche d’emplois. Elle permet également de 
consulter des offres de prestations formulées par près 
de 30.000 artisans présents dans 20 villes différentes 
du Royaume. L’application propose en outre de 
bénéficier d’un dispositif de recherche avancé par 
pôles (ville, Profession, avec/ sans diplôme) avec un 
système de notation qui permet de valoriser les pro-
fessionnels.
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« Un contrat de travail pourra servir comme  
moyen de preuve en cas de litige »

Al  Bayane : Quels sont les différents types  
du contrat de travail ?

Maître Kaltoum Jiddi : Tout d’abord, le contrat 
de travail est une convention par laquelle une 
personne physique, appelée le salarié, s’engage à 
mettre son travail à la disposition d’une autre 
personne physique ou morale, appelée  l’em-
ployeur, sous la subordination de laquelle elle se 
place, moyennant une rémunération. Il faut 
donc trois éléments pour qu’un contrat de tra-
vail soit constitué à savoir : une prestation de 
travail, une rémunération et un lien de subordi-
nation. Il est important de noter que les règles 
du  dahir des obligations et contrat (DOC) rela-
tives au  consentement, la capacité, l’objet et la 
cause restent valables pour le contrat du travail.
 
Selon l’article 16 du code du travail marocain, 
il y a trois types de contrat de travail, à savoir : 

Le contrat à durée indéterminé : comme son nom 
l’indique, le CDI  est un contrat conclu entre l’em-
ployeur et le salarié sans limitation de durée. C’est la 
forme la plus courante  que prend le contrat de tra-
vail.
Le contrat à durée déterminée : un CDD ne peut 
être conclu que  dans la situation où la relation de 
travail ne pourrait avoir une durée indéterminée et 
aussi que dans des cas précis ,tel que prévu par les 
articles 16 et 17 du code du travail ,  à savoir  :  Le 
remplacement d'un salarié par un autre dans le cas 
de suspension du contrat de travail de ce dernier, 
sauf si la suspension résulte d'un état de grève; l'ac-
croissement temporaire de l'activité́ de l'entreprise ; 
si le travail a un caractère saisonnier ; et dans le cas 
d’ouverture d’une entreprise, d’un établissement ou 
du lancement d’un nouveau produit. 
Enfin, le contrat pour accomplir une mission déter-
minée : Il s'agit d'un contrat qui dure le temps d'un 
projet ou d’une mission déterminée, et prend donc 
fin à la réalisation de la mission ou du projet. On 
retrouve souvent ce type de contrat dans les 
domaines du bâtiment et des travaux publics (BTP).

Quels sont les cas ou le contrat 
de travail pourrait-il être suspendu ? 

La suspension du contrat de travail est une 
période où l’exécution des obligations découlant 
du contrat est suspendue sans que cela n’entraîne 
la rupture du contrat  de travail. Le salarié reste 
donc  lié à son employeur, il y a juste un arrêt 
d’exécutions des obligations des parties contrac-
tantes. Ainsi, à son retour après la suspension, le 
salarié retrouve son emploi dans les mêmes 
conditions. 
Conformément à l’article  32   du code de tra-
vail, le contrat de travail peut être   provisoire-
ment suspendu dans les cas suivants : pendant la 
durée de service militaire obligatoire ; pendant 
l'absence du salarié pour maladie ou accident 
dûment constaté par un médecin ; pendant la 
période qui précède et suit l'accouchement dans 
les conditions prévues par la loi ; ou pendant la 
période d'incapacité́ temporaire du salarié résul-
tant d'un accident du travail ou d'une maladie 
professionnelle.
Aussi, le contrat de travail peut être suspendu 
pendant les périodes d'absence du salarié pour 
des raisons familiales ( mariage , décès ….) ou 

pour  des raisons personnelles ( passer un examen 
, compétition officielle…. ) ou encore le cas des 
salariés membres des conseils communaux, qui 
bénéficient des permissions d'absence pour assis-
ter aux assemblées générales de ces conseils et aux 
réunions des commissions qui en relèvent s'ils en 
sont membres , tel que prévu par les articles 274 
, 275 et 277 du code du travail  ; pendant la 
durée de la grève ; et pendant la fermeture provi-
soire de l'entreprise intervenue légalement. 

Le contrat doit-il être obligatoirement écrit ?  

Le contrat de travail n’est pas obligatoirement 
écrit, puisque le code du travail marocain n’im-
pose aucun formalisme particulier pour l’établis-
sement du contrat. Le contrat peut donc être 
écrit comme il peut être verbal.
 Cependant, la loi prévoit que si les parties déci-
dent de l’écrire, elles doivent l’établir en deux 
exemplaires signer et légaliser  auprès des autori-
tés compétentes. Par ailleurs, le salarié doit pou-
voir conserver l’un des deux exemplaires.
Toute fois , il est important de signaler que le 
contrat de travail d’étranger (Le CTE) qui 
concerne les salariés étrangers au Maroc  , doit 

être établi obligatoirement par écrit selon le 
modèle type proposé par le Ministère de l’Emploi 
et des Affaires Sociales , tel que prévu par l’article 
516 du code de travail qui stipule que : « tout 
employeur désireux de recruter un salarié étran-
ger doit obtenir une autorisation de l’autorité 
gouvernementale chargée du travail. Cette autori-
sation est accordée sous forme de visa apposé sur 
le contrat de travail. (…) ».

Est-il préférable de formaliser le contrat   
de travail par écrit ? 

Il est bien évidemment préférable de formaliser le 
contrat par écrit afin de garantir les droits légaux des 
parties contractantes « employeur » et « salarié ».
Un contrat de travail écrit leurs assurent une sécurité 
juridique et servir comme moyen de preuve en cas 
de litige. 
Son utilité se constate aussi à travers la possibilité 
d’y  insérer, outre les clauses classiques relatives à la 
rémunération, période d’essai, la nature du travail, 
les horaires, les congés ….. Des clauses spécifiques 
aux besoins des parties tels que la clause de confi-
dentialité, la clause de non-concurrence ou encore la 
clause de mobilité…. 

Une étude de la dynamique génétique des personnes en Norvège, en Suède et au Danemark 

L'âge des Vikings a laissé une marque distincte sur la génétique scandinave 

L'ère viking, qui s'étend du 8ème 
au 11ème siècle après JC, a laissé 
une marque durable sur la géné-
tique des Scandinaves d'au-
jourd'hui, indiquent des scienti-
fiques scandinaves dans une étude 
publiée vendredi. L'étude a explo-
ré la dynamique génétique des 
personnes en Norvège, en Suède 
et au Danemark sur la base de 
297 génomes d'anciens restes 
humains et de données de 16.638 
hommes et femmes scandinaves 
modernes et a documenté l'in-
fluence génétique des femmes 
arrivées dans la région au milieu 
des conquêtes des Vikings en 
Europe.
Les découvertes ont donné un 
aperçu des schémas de migration 
et du flux génétique à l'époque 
viking, lorsque les Scandinaves 
ont voyagé depuis la Scandinavie 
à bord de drakkars en bois, ont 
organisé des raids et des pillages 
monastiques dans une vaste région 
et ont même atteint l'Amérique 
du Nord.  L'étude a révélé que les 
femmes de la région de la Baltique 
orientale et dans une moindre 
mesure, les îles britanniques et 

irlandaises contribuaient davan-
tage au pool génétique de la 
Scandinavie que les hommes de 
ces régions au cours de cette 
période.  "Nous n'avons aucun 
moyen de savoir avec nos données 
le nombre de femmes impliquées 
ou si ces femmes d'ascendance 
baltique orientale et britannique-
irlandaise étaient en Scandinavie 
volontairement ou involontaire-
ment", a déclaré l'archéologue 
moléculaire, Ricardo Rodriguez-
Varela de l'Université de 
Stockholm, co-auteur de l'étude 
publiée dans la revue Cell.  Les 
historiens ont documenté le com-
merce des esclaves par les Vikings 
alors que les marins conquéraient 
de nombreux territoires et déve-
loppaient de vastes réseaux com-
merciaux. "Les esclaves sont un 
groupe, parmi plusieurs, qui pour-
rait expliquer les schémas. Nous 
ne savons tout simplement pas 
exactement qui étaient ces per-
sonnes", a ajouté Anders 
Gotherstrom, archéologue molé-
culaire et co-auteur de l'étude.  
En effet, l'ère viking s'est étendue 
d'environ 750 à 1.050 après JC. 

Un premier événement important 
a été un raid viking dévastateur en 
793 sur un monastère chrétien sur 
l'île anglaise de Lindisfarne, avec 
des attaques ultérieures sur de 
nombreux sites, dont Paris et 
Constantinople et des contacts 
commerciaux jusqu'au Moyen-
Orient.
"L'ère viking est associée à une 
augmentation marquée du flux de 
marchandises, de douanes, de 
technologie et de personnes vers 
et depuis la Scandinavie", a décla-
ré Gotherstrom, rappelant dans ce 
contexte, que ce sont les sociétés 
scandinaves, initialement païennes 
mais finalement chrétiennes, qui 
ont fondé leur économie sur les 
petites fermes, le commerce inté-
rieur et extérieur et le pillage. "Les 
Vikings ont été les premiers à visi-
ter quatre continents", a-t-il ajou-
té.
Et de conclure que les Vikings 
étaient un groupe de personnes 
intéressantes, existant depuis envi-
ron deux siècles et demi et ayant 
un impact sur le monde d'une 
manière que nous devons encore 
comprendre. 

Le contrat de travail a connu une évolution remarquable au fil de l’histoire puisque le monde de l'emploi est en grande mutation. A côté du 

contrat à durée indéterminée (CDI) et du contrat à durée déterminée (CDD) pour faire face à des surcroits d’activités ou en remplacement 

d’absences momentanées de salariés titulaires, le marché de l’emploi a connu une multiplication de nouveaux types de contrats.  On peut noter 

notamment l’explosion du travail intérimaire, l’émergence et le développement des contrats de travail articulant insertion, formation comme 

réponse aux difficultés de l’insertion professionnelle notamment des jeunes. Dans cet entretien, Maître Kaltoum Jiddi, Avocate au barreau de 

Casablanca et fondatrice de JK Cabinet d’avocat revient sur les différents types du contrat de travail au Maroc, les cas de suspension ainsi que 

le formalisme d’un contrat de travail. Les propos.

La veille de Noël, la vice-présidente américaine Kamala Harris a reçu un cadeau particulier du gouverneur du Texas: deux bus transportant des 

immigrés illégaux se sont arrêtés devant son domicile à Washington, DC. Des femmes, des hommes et des enfants sont descendus des deux 

véhicules dans l'obscurité totale. Cela semble normal à première vue, mais quelques petits détails indiquent qu’il y a quelque chose qui cloche. 

Leurs vêtements sont trop légers pour cette période de l’année, où un temps froid glacial prévaut dans la capitale fédérale. 

 Propos recueillis par Kaoutar Khennach

Maître Kaltoum Jiddi, Avocate au barreau de Casablanca et fondatrice de JK Cabinet d’avocat
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